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Rose Ntwenga : « Itinéraire Bis » du génocide des Hutu du Burundi

@rib News, 15/09/2011Burundi, de gA©nocide en gA©nocide des Hutu, la€™itinACraire Bis.-Le tandem Thomas Ndabemeye -
DAGsirA© Makuza et les influents exilA®©s Tutsi rwandais-CONTRIBUTION A LA COMMISSION VERITE, POUR UNE
JUSTICE QUI RECONCILIERose Ntwenga, MontpellierA (France), leA 11A septembre 2011.AprA’s des dA©cennies dA€™un
schA©ma A®crit, propagA© et rAOpACtA© A |a€™envie par ses concepteurs[1], auteurs, communicateurs et bA©nAoficiaires,
principalA A» de description du gA©nocide des Hutu du Burundi est sciemmentA dA©formant. 1A se rA©duit souvent A A : A«/
IA©gitime dA©fense aprA’s une attaque de Hutu burundais a€!.A A».La rA@alitA© est toute autre. Un itinA®©raire Bis est indispe!
pour comprendre le cheminement duA scA®©nario des concepteurs A 1a€™attention du grand public.A Dans le cadre de la
A«A Commission nationale VA©ritA© et RA©conciliation et du mA©canisme de Justice associA©A A», le travail de rA©colte et
des tA@moignages nA©cessite aussi da€™emprunterA A«A un itinACraire BisA A». Il aidera A mieux cerner les contours exact
motivations et des situations A |a&€™origine des dAC©cisions dramatiques. Un A®©clairage sur les trajectoires individuelles,A leur
croisements comme leurs convergences avec des faits, des AOvA©nements et des phA©nomA nes au cours des quarante
derniA’res annA©es permettra de toucher la vA©ritA© dans son entiA retA©. Le gA©nocideA des Hutu du Burundi tient dans un
condensA®© de dates (65, 69, 72-73, 88, 93-95, 4€!,) et un dA©compte da€™individus victimes ahurissant.

Mars 1965 et annA©es suivantes,Le gA©nocide termine sa germination[2]A en mars 1965. Au constat de leur dAC©faite
politique, certaines personnes au nom des Tutsi dA©cident dA€™opter pour la solution criminelle[3]. Au mois de Mars 1965, A
la€™issue des A®©lections, les reprA©sentantsA des personnes da€™origine Hutu remportent une majoritA© de voix A 1&E™A:
nationale et au SA©nat, nouvellement constituA®©. Le Roi, Mwami Mwambutsa IV, comme les activistes Tutsi, et, dans la
coulisse les exilA©s Tutsi rwandais, refusent catA©goriquement cette dA©faite. Le Roi dA©cide, alors, de s&€™opposer de faA!
A«A dictatorialeA A» A en infirmant lesA rA©sultats des A©lections. Ce refus du verdict des urnes fait dA©vier le cours de I3€™
politique du pays. DA’s lors, des opportunistes (Tutsi burundais et exilA©s Tutsi rwandais) se cherchent une ascension

sociale par une participation politique accrue. Ainsi, iIsSA dA©barrassent le pays de I&€™institution sA©culaire, la royautA®©, par
prAGtexte fabriquA© da€™un soulA vement des Hutu du Burundi[4]. AprA’s une A«A rA©pressionA A» fA©roce par le crime, la
devient libre jusqua€™A aujourda€™hui pour sa€™accaparer de la totalitA© des pouvoirs et du contrA’le des richesses du
pays.LA©gendeA : SA@nateurs de la circonscription de la province de Bujumbura en 1965.Ignace NDIMANYACIan A
complActerSAG©nateur ACluVice-prAGsident du SA©natExA©cuUtA®© le 28/10/1965au Stade P.L.RwagasoreFranA8ois
KARISABIYEClan A complA©terSA©nateur supplA©ant ACluApollinaire SINIREMERACIan A complAG©terSA©nateur cooptA©)
pairsDisparu en 1965Venant NTWENGACIan des AbahanzaSA®©nateur supplA©antCooptA© par ses pairsArrA2tA© le ler mai
1972Disparu A MpimpaA complAGter par les dA©positaires et tAGmoinsA :Transmettre photos, documents et autres indications
A arib.info@gmail.comEn mars 1965, aussi, Venant Ntwenga, mon pA're, devient SA©nateur[5].A Il est cooptA© par ses
pairsA pour Adtre le supplA©ant da€™Apollinaire Siniremera,A sA©nateur cooptA© de la circonscription de la province de Buju
dans le premier SA©nat de I&€™Histoire du Burundi. Cependant, sept mois aprA’s, en octobre 1965, plusieurs membres du
SA@nat et du parlement sont exA©cutAG©s dA’s le 21 octobre jusqua€™au 31 dA©cembre 1965[6] pour des torts inventA©s. QL
mon pA're et plusieurs membres du groupe des A«A BActisseursA A», cibles latA©rales du gA©nocide de 1965, ils subissent er
octobre 1965 une dA®©tention arbitraire A la prison de Mpimba. lls nA€™en sortirontA seulement qua€™enA dA©cembre 1966
1965, dA©clenchement du gA©nocide des Hutu du Burundi.Pour rappel, A«A le 19 octobre 1965, Michel Micombero,
SecrACtaire da€™Etat A la DA©fense, annonA§a dans une dA©claration radiodiffusA©e qua€™un Coup da€™Etat a AOtA© d
responsables seront SAOvA rementA punis. Alors que la rA©bellion avait AOtA© vite maitrisA©e, la rA©pression qui sA€™en st
obA®ir A une toute autre logique. En effet, le SecrAG©taire dA€™Etat A la Justice ArtA©mon Simbananiye entra en scA'ne et m
place un dispositif juridique rA©pressif sans prA©cA©dent dans 1a€™Histoire du Burundi indA©pendant. Il prA©senta da€™abo
signature du Roi la€™arrA2tA©-loi nA°001/791 du 20 octobre 1965 dAGterminant les rA gles applicables au rA©gime militaire et
da€™exception.ll fit ensuite signer par le Roi IA€™arrA2tA© royal nA°001/792 du 20 octobre 1965 instaurant le rA©gime militaire
da€™exception dans toutes les provinces du Royaume, pour une rA©bellion qui sA€™AGtait passACe la veille et quiA avait dA
maA@trisACe.|l prA©senta enfin A la signature du Roi I&€™arrA3tA© royal nA°001/794[7] du 20 octobre 1965 portant sur les ex
risquaient de freiner &€ ™action envisagA©e dans Ia€™article 4, il apporta des corrections en A©dictant IA€™arrA2tA© -loi nA°0
21 octobre 1965 modifiant Ia€™arrA2tA©-loi nA°001/791 du 20 octobre 1965.Pendant ce temps-IA , MichelA Micombero ne rest
pas les bras croisA©sA : Il sortit da€™abord 1a€™arrA2tA© &€“loi nA°130/809[9] du 21 octobre 1965 du secrAGtaire da€™Etat /
Nationale fixant la constitution et la composition du Conseil de Guerre.A Il ajouta ensuite IA€™arrA2tA© ministACriel nA°130/811
du 3 novembre 1965 du SecrAGtaire da€™Etat A la DA©fense fixant la Constitution et la Composition du ConseilA de Guerre
la Cour Militaire.A A»TirA© deA : LAE™ArmA®©e Burundaise et les Institutions DA©mocratiques parA des Officiers burundais Ju
1994. (Editeur responsableA : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles). A A A LAE™AprA’s-GA©nocide de 1965
(1)Les spoliations sA€™organisent.Le 8 mai 1967, Thomas Ndabemeye[11] A©tait nommA®© chef da€™ ACtat-major de Ia€™arr
burundaise en remplacement da€™Albert Shibura[12]A A«A limogA©A A» deux mois plutA't. Cette dAGcision avait AOtA® pris
da€™un conciliabule entre les membres[13] da€™influence autour du prA©sident Michel Micombero[14]. Dans la€™attente de
installation, Michel Micombero avait assurA© la vacance du poste jusqua€™au 5 aoA»t 1967[15]. Avant dA€™emmAOnagerA &
famille A A sa villa de fonction de la€™avenue duA 28 novembre dans la ville de Bujumbura, le major Thomas Ndabemeye,
surnommA®© le Buffle, avait entamA®© plusieurs opA©rations importantes dont celles de peser sur les dA©cisions personnelles
de Venant Ntwenga, mon pAre, et de ses amis.A Ca€™est dans ce climat incertain de sortie de prison, A partir de juin 1967,
que la€™A©puration des membres du groupe des BA¢tisseurs, rA@sidents du quartier de IA€™Office des CitA©s Africaines (O
Ngagara) avait AOtA© dA©clenchA©e. A la demande des exilA©s Tutsi[16] rwandais (dont DA©sirA© Makuza[17], le directeur ¢
la€™Office National du CommerceA (O.N.C.) en 1973), le chef da€™AGtat-major de IA€™armA©e burundaise avait contraint
brader en vitesse le PA®lican Bar et la maison situA©e au nA° 135-136, tous les deux sis au quartier 5, contre une somme
dAcrisoire. En rA©alitA©, les exilA©s Tutsi rwandais ne voulaient pas de voisins Hutu prospA res[18] dans leur proximitA©. En
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consA©quence, plusieurs familles Hutu[19] avaient quittA®© les diffA@rents quartiers de IA€™OCAF - Ngagara, du jour au
lendemain, dA©possA©dA©es de tous leurs biens dans 1a€™indiffA©rence gA©nACrale, au profit de quelques familles da€™ex
rwandais[20]. LAE™AprA’s-GA©nocide de 1965 (2)Juin 1967, OCAF - Ngagara, sA©ance da€™expulsion-spoliation.Le jour de |
remise et reprise de la maison du 135-136, Daniel Mpfanuguhora, le Tuteur, avait dA©cidA© de ma prA©sence en accord

avec mon pA're. Sans avoir AOtA© avertie, quelqua€™un ma€™attendait au premier arrA2t du bus scolaire du quartier 5. AprA”
ma€™avoir dA©chargA©e de mon cartable, il avait demandA© de presser le pas pour Adtre A |1&€™heure au rendez-vous. Le n
arrivA© A pas lents pour prendre possession de A«A son bienA A». Il AGtait entrA© dans la maison et en AGtait ressortiA
aussitA't Mon pA"re me tenait par la main, et de Ia€™autre, tenait dans le creux du bras un Iuminaire PhotoA Une vue du

avait dit le major. Mais pourquoi na€TMas tu pas laissA© ce luminaireA ? Ca€™est ce que Ja€TMa|ma|s le plus du salon.-Le lumir
pas inscrit sur laA€™inventaire[21], avait rA©pondu mon pAre.-De toutes les faAgons, je suis propriACtaire dA©sormaisA ! avait
rA©torquA© le major.ll sA€™AGtait apprA2tA© A rebrousser chemin quand, surgi de nulle part, tout un dispositif en forme de co
de fourmis sA€™ACtait mis en place. CA€™A®tait comme une haie da€™honneur improvisA@e A son passage, le major essuy
commentaires brefsA : A«A Le Buffle, nousA avons compris. NousA !A a€!A».Mon pA re devait rappeler A chaque foisA : A«<A
Laissez-le passerA 1A A» Au bout de 1a€™allA©e, une autre personne AGtait venue A sa rencontre A grand pas, 1a€™air dA©c
Superviseur de Pierre Ngendandumwe.A son apparition, Thomas Ndabemeye avait marquA®© le pas. A laA€™adresse de mon
pAre, le SuperviseurA avait dA©clarA© ne rendre compte quaA€E™A lui-mA2me. (€)A Auparavant, le Buffle avait pris soin de
voiture dans un endroit A©loignA© du 135-136.A Ainsi, le Superviseur sA€™Aortait placA© A ses cA'tA©s et lui parlait avec de
Tout au long de son trajet retour vers sa voiture, le Buffle AGtait accompagnA®© par une sAG©rie de sons brefs, caractACristiques
da€™une communication entre les A«A DA©fenseurs aux pieds nusA A»A ou da€™un genre de conversation en langue sifflA©
faA§on moins spectaculaire, dA€™autres familles avaient subi des scA'nes semblables da€™expropriation et da&€™expulsion d
calme et IA€E™incrA©@dulitA© sur fondA da€™indiffAGrence de la part des voisins[23].-Retournez A Kamenge da€™oA! vous Ve
vous na€™aurezA plus besoin de toutes ces affairesa€! avait dit le major Thomas Ndabemeye.AussitA't, les exilA©s Tutsi
rwandais avaient donnA®© discrA tement aux bA©nAcficiaires des spoliations des consignes da€™interdiction[24] de circulation
la€™encontre des anciens propriAGtaires (y compris les membres de leurs familles) des maisons du quartier de I&€™Ocaf -
Ngagara. LaE™AprA“s-GA©nocide de 1965 (3)AprA S juin 1967, Bujumbura, poursuite des expulsions-spoliations.

A Contrairement aux gages de confiance annoncA®©s par le major Thomas Ndabemeye, le harcA’lement na€ ™avait pas cessAC
Au fur et A mesure des dA©@mA©nagements, les groupes de familles se trouvaient face A une multitude de petits problA 'mes
incomprA©hensibles A leur arrivA©e dans la citA©. LAE™un AGtait ciblA© et IaA€™autre pas, par des moqueries et des remarqt
dA©sagrA©ables en provenance da€™inconnus du quartier. La cohA©sion du groupe Atait traversA©e par la diffusionA au cc
coup de questions et de doutes insensA©s.La€™installation dans le Campement du secteur C. nA°29 de Kamenge sa€™AGrtait
dA©roulA©e dans une ambiance pleine de contrastes. Autant les voisins semblaient contents (en gA©nAcral) de notre retour
dans le quartier, autant, Pierre Siboniyo, le grand frAre de mon pA're ne dA©colA®rait pas. Il SA€™en prenait ouvertement A n
pA're de vivre A nouveauA avec maman. Cette situation le mettait dans tous ses AGtats. Ce na€™AGtait rien A cAtA© de ce
pensaitA des agissementsA de Thomas NdabemeyeA sous la conduite A«A des RwandaisA A». Il en AGtait intarissable. A«-
A Vous na€™avez pas voulu AocouterA 1A sa€™appliquait- il A expliquer au sujet des exilA®©s Tutsi rwandais.-Vous lesA ave
vous les avez aidA©s A sa€™installer. Pourtant, ils na€™ontA pas hAGsitA© A vousA faire emprisonner pour des faits imagir
Da€™autres sontA morts[26], dAOjA A ! Cette fois, non seulement, ils vous prennent votre travail, mais aussi, A ils vous chasse
de vos propresA maisons. En plus, ils vous obligent aussi A brader tous vos biensA 1Je vous prA©viens et je ne le rAOpA terai
pas. Demain, ils vont affirmer que vous na€™avez jamais existA©.-Ne vois-tu pas qua€™ils se moquent de vousA ! (a€!) Vous r
voyez pas comme ils sont rAGellementA !...A A»Tout en reconnaissant la justesse de sesA remarques, mon pA're avait mis un
terme A leur relation. Au coursA des sA©ances de mA©morisation, mon pA're avait exposA© le bien fondA© de son choix[27]
quitter IAE™OCAF - Ngagara. La prioritA© A®tait de se soustraire aux chicaneries et au harcA“lement A tout propos, avait-il
expliquA© pour la comprA©hension de tous[28]. Les reproches acharnA©s de son grand frA’re sur son manque de
clairvoyance envers les Tutsi rwandais lui devenaient de plus en plus insupportables. Il rA®@alisait aprA’s coup que le major
Thomas Ndabemeye 1a€™avait embrouillA© par duplicitA©. CA€™AGrtait certain.Ca€™est leur grande sA“ur Isidora, qui assural
entre les deux frA"res pour maintenir le lien familial.De son cA tA©, Daniel Mpfanuguhora, sA€™AGtonnait de la passivitA© des
gens dA©possA©dAGs. A chaque fois que IA€™un da€™eux arrivait au campement, la mine dA©faite,A Daniel constatait calm
A toi aussi, il a tout prisA ? Ce type est un brigand. Ce type est une ordurea€!A A»En effet, la personne sd€™asseyait sur le
rebord construit pour consolider les fondations des maisons en matACriaux semi-durables des quartiers populaires. Le dos

bien calA© au mur et le regard fixe comme pour trouver de I&€™inspiration, il tentait dA€™expliquer sa mA©saventure. Pourtant
aprA’s plusieurs coups de grande respiration, les mots pour dA@crire la perte de ses biens ne sortaient pas de sa

bouche.A«A -Je ne vous comprends pasA A», sd€™exclamaitA Daniel A son tour, aprA’s le constat des tentatives vaines de p
de parole de Ia€™infortunA©.A A«A Je ne possA“de rien qui puisse aiguiser son envie. Mais, je ne vois pas la faA§on dont le rr
Thomas Ndabemeye ma€™obligerait A lui cA©der ma part de terre A Isale ou A Rushubi. Personne na€™a pensA© A refuse
interrogeait- iIA ? (a€}) Personne na€™a eu un sursaut dans la€™esprit pourA 1a€™immobiliser parA une prise de la lutte tradit
avant deA songer A signerA ?A A»A A ce moment, la personne sa€™animaitA :A«A - CAE™AGtait un messager, qw ne s&€™,
approchA©a€'A A», parvenait-il,A enfin A dire.Quant A mon pA're, il s&€™activait pour retrouver un travail salariA© et rassure
enfants sur le dA©roulement de notre nouvelle vie dans le campement de Kamenge. Mon pA‘re A©coutait son Superviseur

qui A©grena|t toutes les mesures de surveillance A maintenir par rapport A maman (AGtendues A tous les membres de sa
familleA [29]!) et les nouvelles A prendre, malgrA®© le voisinage rA©ellement amical et solidaire[30]. Mon pA're avait tenu
compte scrupuleusement de ses recommandations. A voir de prA s,A il avait beau se sentir Adtre A«A un peupleA A»

parmiA A«A le peupleA A» dans le quartier de Kamenge, mon pA're ne pourrait plus enfourcher son vA©lo comme tout le
monde. Des guets - apens[31]A lui AGtaient tendus A tout moment par les mouchards des exilA©s Tutsi rwandaisA dissA©mir
dans le quartier. Son coiffeur, Kayumba en AGtait un exemple. Ce dernier avait AGtabli son salon de coiffure sous la€™arbre en
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face de la Zone de Kamenge et A proximitA© de la buvette du commerA8ant Busabusa dans le secteur A (actuellement
quartier Heha). CA€™ACtait un poste idA©al da€™observation des allA©es et venues A quotidiennes A«A des peuplesA A» du
le campement, malgrA© la prA©sence de maman, Marcelline Ndikumana, la Tutrice, LA©ocadie Ndikumana, gardait la haute
main sur notre A©ducation (instruction, santA© et maintien). Dans ces conditions de perturbations, cA€™est la structure de
solidaritA© et da€™entraide inter-clanique qui prend, aussitA't,A le dessusA dans la€™organisation et les dA©cisions importat
au sein des cellules familiales des BA¢tisseurs. LAE™AprA"s-GA©nocide de 1965 (4)Juillet 1967.A A la faveur da€™un

A«A accidentA A», tenue da€™un conciliabule.Le 10 juillet 1967[33], la voiture du PrA©sident Michel Micombero sa€™encastra
un arbre A la sortieA de Ia€™avenue Patrice Lumumba, tout prA’s de la cathA©drale RA©gina Mundi. CetA A«A accidentA A»
voiture, va avoir de multiples consA©quences pour IaA€™ensemble des personnes da€™origine Hutu A travers le BurundiA tou
entier.Le Docteur Janvier[34] avait AOtA© introduit au chevet du patient Michel Micombero. MalgrA®© la gravitA© des blessures,
le mA©decin avait persuadA®© le prA©sident du pays da€™Aatre en mesure de le soigner correctement sur place au Burundi.
LaE™AGvacuation vers la Belgique pour des soins complA©mentaires et une prise en charge de pointe adA©quate na€™Actai
lui, pas nA©cessaires.A Apparemment en cette pA©riode, les relations politiques (?) avec la Belgique nA€™AGtaient pas au be
fixe. Ce diagnostic permettait au prA©sident, en cas de guA®©rison, de ne pas se sentir redevable A«A de la science et de
la€™expertise confirmA©e des blancsA en la matiAre A».AprA’s la RA©volution du 28 novembre 1966, vous comprenez, il fall
prouver son affranchissementA ILa€™emprise sur le prA©sident Michel Micombero[35] par un entourage da€™exilA©s Tutsi rw
sa€™Aotait renforcA©e dans ce contexte de vulnAGrabilitA©. CAE™est ainsi que les semaines suivantes pendant sa convalesc
rA©union informelle va avoir lieu sur la marche du pays et de son A©conomie. Elle rAGunissait plusieurs personnes dont mon
pA‘re et Kajugiro Musinga, exilA© TutsiA rwandais. (a€')AprA s plusieurs rencontresA complA©mentaires, DA©sirA© Makuza
|mposA© comme un interlocuteur ou une personne obllgA©e en se taillant la part du lion dans plusieurs initiatives
A©conomiques. CAE™ACtaient des rA©unions aboutissant A des contrats IA©onins[36] A 1&€™insu des concernA®©s, et petit /
dA©cisions importantes se prenaient au dAotriment des diffAGrents membres de 1&€™association ou de Ia€™initiative. (A€!)LAE
GAonocide de 1965 (5).A ContinuitA© de Ia€™arbitraire et du harcAlement contre Venant NtwengaAprA s une annA©e de trav
la sociA©tA© Industrie et Commerce au Burundi (1.C.B.),A mon pA're s&€™AGtait retrouvA© A animer un petit stand pour le cc
de la sociAGtA© au cours de la premiAre foire internationale du Burundi en 1968. Elle se tenait dans les hangars du port
lacustre de Bujumbura (Kivuko).DA©sirA© Makuza en avait pris ombrage. Il avait dA©pA2chA© Thomas Ndabemeye dA©ployer
tous les arguments en sa possession pour convaincre Venant Ntwenga de IA¢cher son poste de cette sociAOtA© privA©e
da€™import-export. En compensation de son retour A son affectation da€™origine, (fonctionnaire A la Mairie de Bujumbura), il
avait obtenu de distribuer les parcelles de Cibitoke (zone urbaine) et des espacesA auxA alentours. (&€!)AA partir de
septembre 1969, une A«A tentative de coup da€™AOtatA A» AGtait portA©e A la connaissance du public. DA€™aprA’s les dA«
A«A officiellesA A», elle A©Omanait da€™officiers et de nombreux civils da€™origine Hutu. Pendant trois mois, le balancier des
accusations etA des dA©mentis sur le grave sujet avait abouti A des sentences lourdes contre les prA©venus. Cependant,

leur culpabilitA© na€™AGtait pas prouvA©e.A Ainsi, les exA©cutions et les condamnations commenceront dA’s le 22 dA©cemi
(a€!) AprA’s la confiscation des biens des condamnA®©s, certaines de leurs familles seront dispersA©es et les postes devenus
vacants, aussitA’t, occupA©s dans la foulA©e. Venant Ntwenga sa€™AGrtait retrouvA© A nouveau en prison oAt il sera battu e
pour des motifs inventA©s. IIA sera relA¢chA© dans les mA2mes circonstances. DA€™autres dA©tenus dans son cas resteront
prison de longs mois encore sans trA’s bien connaA®tre les raisons de leur incarcA©ration.A Mais, |A€™A©tape majeure est ce
du gA®©nocide de 1972-73. DA’s les premiers jours du mois de mai 1972, chaque arrestation s&€™accompagne
systA©matiquement pour la famille concernA©e de confiscation-spoliation de tous les biens. CA€™A®Ctait la Loi.A LesA Initiate
(Tutsi burundais et rwandais) de A«A la RAGunion informelle de 1967A A» ont mis en A“uvre le partage du fruit des spoliations
pr|vA©es et publiques des Hutu de la ville de Bujumbura et de [a€™ensemble du territoire du Burundi. (a€')A En l&€™absence
dA®©nonciation des crimes ou da€™un cadre crA©dible de recevabilitA© des plaintes, le climat da€™impunitA© sa€™est instau
durA©e.1993 et annA©es suivantes au Burundi,A rA©pAGtition de 1965Juin 1993, AGlections perdues, pour les bA©nAGficiaire
gA©nocide de 1965.Le ler Juin 1993, A la victoire des urnes, le Front pour la DA©mocratie au Burundi (FRODEBU),
reprA©@sentA© par Melchior Ndadaye, nA€™a pas pris la juste mesure, quaE™A |a€™horizon se profilait un nouveauA A«A Mz
Trois dA©cennies de dictature sanguinaire ont AOtA© terrassA©es par un bulletin de vote librement dA©posA© dans une urne.
geste, en faveur de ses idA©es et de sa personne,A engageait lA€™avenirA versA un mieux Adtre, aussi bien individuel que
collectif. Ce changement da€™orientation de la gestion du pays sa€™est accompagnA®© par des mesures fermes enA rupture :
les pratiques du passA©. Entre autre disposition A mettre en place, le Burundi ne devait plus rester le sanctuaire[37] des
exilA©s Tutsi rwandais (certains naturalisA©s burundais) depuis leur arrivA©e massive enA novembre 1959. Comme Pierre
Ngendandumwe, Premier ministre en janvier 1965, Melchior Ndadaye sa€™est attaquA© de front A 1a€™influence des exilACs
rwandais naturalisA©s burundais, devenue I&€™air de rien, au fil des annA©es, grandissante, surtout, depuis IA€™AG©tape maje
gA©nocide des Hutu en 1972-1973. La prA©sence des exilA©s rwandais ACtait manifeste dans tous les espaces de la vie au
Burundi. CA€™est |a€™assurance de cette base arriA re acquise sur le lieu da€™exil au Burundi et en Ouganda, en effet, que
quelques-uns da€™entre eux, provenant du Burundi, ont financA®© et initiA© le 1er octobre 1990, une incursion armA©e au
Rwanda.A Une guerre meurtriA're, A venir pour la rA©gion des Grands Lacs da€™Afrique, commence avec la prise de la local
de Kagitumba, un poste-frontiAre entre le Nord-Est du Rwanda et le Sud de IA€™OQuganda. Depuis cette date, les
belligA©rants, da€™un cAtA© laA€™armA®©e nationale rwandaise (F.A.R., composA©e A maijoritA© de personnes da€™origine
les partisans du Front patriotique rwandais (F.P.R., composA© A majoritA© de personnes da€™origine Tutsi) se sont battus
armes au poing pour le contrA’le absolu du pouvoir, du territoire et de la population du Rwanda.Ainsi, en ce dA©but du

mois da€™octobre 1993, Melchior Ndadaye a ordonnA® la fermeture de I&€™antenne de la Radio du F.P.R. Muhabura (Le
RepA're)[38] installA©e A Bujumbura et [aA€™arrAdt des aides publiques au Front patriotique rwandais (F.P.R.). Les militants et
les sympathisants de cette formation ont largement bA©NAG©ficiA© sur le territoire burundais da€™une libertA© de rA©union,
da€™entrainement etA da€™expression, sans entrave, dans le cadre de leur mobilisation politico-militaire. LAE™A©metteur,
prA©cA©demment localisA© au milieu de IA€™annA©e 1991 dans le sud de IA€™Ouganda, avait AOtA© dA©mMA©GNagA© A Bl
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couvrir le sud du Rwanda avec 1a€™appui du prA©sident Pierre Buyoya, candidat perdant aux A©lections du ler juin 1993.A
cette mA2me pA©riode, au moins quatre cent combattants du F.P.R. de Paul Kagame[39] sont prA@sents au Burundi[40].
La€™ambassadeur Jean-Marie Ndagijimana[41] ajoute que A«A Au Burundi, il est de notoriA©tA© publique qu'en octobre 1993
Paul Kagame[42] Actait prA©sent A Bujumbura, la veille du 21 octobre, pourA mettre au pointA avec ses frA'res d'armes
burundais les prA©paratifs du coup d'AGtat qui allait coAxter la vie A Melchior Ndadaye, premier prA©sident dA©mocratiqueme
Aolu dans ce pays. Des tA©moignages concordants affirment que des AOIA©ments du F.P.R. ont par ailleurs participA© A la
traque des membres du Frodebu, parti de Melchior NdadayeA IA¢chement assassinA©s par I'armA©e burundaise.A».Le 21
octobre 1993, la rA©pActition du choix du crime.Melchior Ndadaye, prA©sident en exercice du Burundi depuis trois mois est
tuA© ce jour au camp militaire de Muha devant une foule de tA©moins au Sud de la ville de Bujumbura. LA&€™exA©cution SAE™
dAGroulA©eA comme A A 1a€™exercice da€™entrainement (Karashishi).Au cours de cette matinA©e du 21 octobre 1993, la n
la mort de Melchior Ndadaye[43] a fait le tour du monde avecA pour consA©quence un vif A©Omoi comprA©hensible. JAE™ai A
rA©veillA©e au petit matin, comme beaucoup da€™autres personnes, par un appel tA©IA©phon|que Dans [&€™esprit des gen:
bonne foi, un cadre dA©mocrat|que consenti par les candidats, en concurrence, avaitA des chances de rACussite. Le respect
de la libertA© de choixA desA A®©lecteursA AGtait supposA@ Aatre, normalement, |&€™arbitre prlnC|paIA de la compAoititiona
raisons, personneA ne semble avoir soupesA® le p0|dsA des crimes du passA®© sur la sociAGtA® et le paysage politique depu
1965A ? Il AGtait, pourtant, admis que sur la liste desA acteurs politiques en compA®itition, figuraient quelques- -unsA des
auteurs de nombreux dA®lits dont certains imprescriptiblesA !-Quels gages avaient-ils formulA© pour que leur soit accordA© un
dA©butA de crA@dit de confiance ? Car de son cAtA©, confortA© par des argumentsA inconnus, le Front pour la DA©mocrati
Burundi avait mA2me axA© Ia€™un des thA 'mes de sa campagneA : A«A Na€™exhumons pas le passA©!A A»A (Ntakuzura a
(a€")AprA’s une brA've description des circonstances de 1a€™exA®©cution du prA©sident Melchior Ndadaye et des autres faits
graves en cours, mon interlocuteur ma€™a rappelA© mon devoir de tA©@moignage envers nos parents et amis disparus en
masse dans des circonstancesA injustes et cruelles.A Pour les personnes averties, Ia€™actualitA© brA»lante et instantanA©e
na€™Actait rien da€™autre que la continuitA© des tristes jours de 1965, de 1972-73, 4€!A A Pour moi, cA€™AGtait impensabl
rA©AGditionA da€™octobre 1965A ! Et, pourtant, &€!Montpellier, extension de IA€™OCAF a€“ Ngagara (1)Tenter da€™inflAOc
rA©flexe de la violenceA : la Mission ALBIZIA.[45]Depuis cette matinA©e du 21 octobre 1993 et les jours suivants, un flux
ininterrompu de nouvelles ma€™est arrivA© sur de nombreux sujets, les uns sans liens avec les autres. Je ne parvenais pas
trA’s bien A comprendre le rA©sumA®© de la situation.A En attendant, je me suis juste imposA®© de suivre au jour le jourA le fil
des AOvA©nements. AprA’s |a€™assassinat des membres du parlement (comme en 1965), suit une A@ruption signalA©e des
violences A [a€™intA©rieur du pays (comme en 1965), puis, lA€™armA©e qui se dAOploiea€! Cette similitude dA€™enchaA®n
a paralysA© ma capacitA© de rA©flexion.Puis, pour sortir de la passivitA©, ja€™ai demandA®© conseil. Le canal d&€™action pa
crA©ation da€™une association internationale.A AprA’s diverses indications et informations, toutes nouvelles pour moi, le choi
sa€™est portA© sur la€™avocat franAgais, maA®tre FranA8ois Roux. Il a acceptA© de porter la prA©sidence de 1a€™associat
il a eu recours A da€™autres personnes pour des suggestions. Dans un cas de conflit (proche), la France avait expA©rimentAG
en 1988 une mission de dialogue dans le Pacifique[46]. CA€™est de maniA're succincte, les prA@mices de la mission Ecoute
et Dialogue au Burundi, ALBIZIA. (&€;)Montpellier, extension de [&€™OCAF a€* Ngagara (2)Appar|t|onA du A«A grand tA©moir
gA©nOC|desA A».Pendant le temps de la prA©paration de la Mission, aux aguets, le A«A grand tA©moin des gA©nocidesA A»A
grenouillait. A AvertiA da€™un dA©but de travail sur le Burundi et en lJA€™absence da€™un appel A contribution de la part de:
Jean-Pierre ChrAGtien[47] a tentA©, en vain, da€™imposer dans I&€™A©quipe en constitution des membres selon A«A sesA A
De dAGpit, il a envoyA© au prA©sident de 1a€™association,A un courrier de mise en garde contre la participation de A«A Rose
NtwengaA A».A Cette dA©marcheA abusive et dA©placA©e de la part dA€™un directeur de recherche, rattachA© aux prestigie
institutions du Centre national de recherche scientifique[48] franA8aisA et de IA€™UniversitA© de Paris - La Sorbonne, sort de
la€™ordinaire. Pourquoi tant da€™agitation autour de cette initiative associative de novices en la matiA're et que craignait-ilA ?
dA©marche aurait-elle un lien avec sa prA©sence entre 1964 et 1968 A Bujumbura dans le quartier de IA€™OCAF-Ngagara, 0/
a travaillA© au quotidien comme enseignantA ?Au cours du compte-rendu de la Mission exploratoire courant janvier 1994,
la€™avocat FranA8ois Roux a dA©clarA© avoir recueilli des difficultA©s A rencontrer des Hutu. Cette affirmation s&€™est avA:
contradiction totale avec les messages en provenance du Burundi. Ses interlocuteurs burundais (Tutsi burundais et

rwandais sur la&€™influence des acteurs/bA©nAcficiaires du gA©nocide des Hutu du BurundiA en 1965 et 1972-1973) lui ont af
(aprA’s la€™assassinat du prA©sident Melchior Ndadaye) que A«A Tout le monde A®©tait mort. Il n y avait plus da€™interlocute
digne de parler en leur nom.A A». A Ca€™aest pour cette raisonA que ja€™ai dA©cidA© de me joindre A la Mission Ecoute et [
8 au 16 fA©vrier 1994. Ca€™Actait la pACriode dite A«A desA Villes MortesA A» oAt malgrA®© la tension visible, les manifestal
arborA© de pancartes de revendication publique. Par contre, par pillage, lynchage, actes de tortures et autres crimes,

la€™ A©puration des Hutu (prolongement des procA©dA©s du gA©nocide initiA®© en 1965) sa€™est rACalisA©e sans faux-sem
grandA jour, dans plusieurs quartiers de la ville de Bujumbura. Quelques semaines aprA’s, sur le tarmac de 1&€™aAG©roport de
Bujumbura, la€™avocat FranA8§ois Roux, A son tour, s&€™est dA©solidarisA© du contenu du travail de prA©paration de la mis
ALBIZIA. En effet, il est revenu sur son approbation initiale da€™insertion dans la note confidentielle A |&€™attention des
membres de la Mission Ecoute et Dialogue, de la polA©mique suscitA©e par Jean-Pierre ChrAGtien. (cfr ComplA©ment). (A€!) L
des membres de la Mission a dA@saprouvA®© la rA©ponse cinglante duA Dr BatungwanayoA A A Jean-Pierre ChrAGtien.Au re
en France de la Mission da€™Ecoute et Dialogue, des dA©saccords sont vite apparus sur le fonctionnement, 1a€™apprA©ciatio
travail fourni et la qualitA© de la collaboration dans Ia€™association ALBIZIA. Sur place au Burundi, la sensation da€™une
diffA©rence de traitement, des A©gards complaisants envers les Tutsi, A commencer par une A©coute inA©gale entre les
locuteurs Hutu et Tutsi et bien da€™autres dAGtails pertinents ont alimentA© des doutes sur le sens de nos engagements
respectifs. (€!)Le ler mars 1994, deux semaines aprA’s la fin de la Mission au Burundi, lAE™armA®©e burundaise a entrepris d
but en blanc de massacrer les habitantsA du quartier de Kamenge, mon quartier da€™origine. Dans le lot des victimes, uneA
grande partie de mon groupe da€™Acge et du groupe des plus A¢gA©s, tA©moins directs et survivants du gA©nocide de 1965
de celui de 1972-73 sont morts, ciblA©s A dessein, dans ces circonstances. Tentative de prise de contrA’le dA€™ALBIZIA. Fac
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A cette nouvelle vague da€™exA©cutions ciblA©es dans Kamenge, ja€™ai demandA© A 1a€™avocat FranA8§ois Roux ce que
faire. Il ma€™a rA©pondu ne pas se sentir concernA©. De toutes les faA8ons, A«A onA A» lui avait dit que A«A pour Adtre vu A
cA'tA©s, il fallait faire preuve da€™un manque de discernementA A». Dans cette mission,A je na€™AGtais quaE™un cheveu s
soupea€'PassA© le moment de flottement de Ia€™attaque, jA€™ai rA©alisA© qua€™un dAGcryptage du sens des propos rapp
nA©cessaire. Mais, mon AGtat da€™A©motion ne ma€™a pas permis de partager sereinement des remarques. En rA©alitA®,
contexte, ces propos rAOpAGtA©s avec conviction par FranAgois Roux, le concernaient autant lui que moi. Dans la bouche de
mes compatriotes, dont les reprA©sentants des tortionnaires et des assassins de Venant Ntwenga, mon pA‘re, ca€™AGtait un
argumentaire de disqualification destinA© A A le pousser A me sortir sans AGtat da€™Ac¢me de Ia€™association. Quant A lui,
se souvenir A2tre une personne indA©sirable malgrA© les apparences da€™un accueil de bienvenue. Des annA©es plus tA't, il
rAGussi, A leur grande dA®Gsillusion, A obtenir lA€™acquittement d&€™un groupe de personnes da€™origine Hutu dans le pro
A«Tribalo-TerroristesA A». CA€™est dans ces circonstances que sa€™est conclue la dissolution de IA€™ Association internatior
la dA©mocratie au Burundi (ALBIZIA). (&€!)Montpellier, extension de IA€™OCAF a€“ Ngagara (4)Harceler afin de garder intacte
lA€™impunitA© du gA©nocide de 1965Depuis une vingtaine d&€™annA©es, ma famille franA8aise a AOtA® la cible da&€™une ¢
harcA’lements, a priori sans fondements. Des insultes, divers actes de dA©gradation ont ponctuA®© le quotidien de notre vie,
suivis de dA©nigrements gratuits, dans Ia€™entourage privA© comme professionnel. Tous ces mA®©faits pouvaient A2tre mis su
compte de coA ncidences ou de gestes manquA®©s. Mais, lorsque survient dans Ia€™appartement un vol sans effraction,
da€™objets et de documents personnels, les interprAGtations A©vasives na€™ont plus lieu da€™Aztre. En dA©robant le courri
Kayibigi (procureur au moment du gA©nocide des Hutu de 1972-1973 au Burundi) datA© de dA©cembre 1978, les
bA©nAdficiaires (Tutsi burundais et rwandais) ont rA@ussi la soustraction da€™une preuve de spoliation, liA©e A un crime
imprescriptible. Cette agression est A la hauteur du gA©nOC|de et des consA©quences aussi comphquA@es que
douloureuses.A EnA effet, Bernard Kayibigi a intentA© un procA’s au milieu des annA©es 80 contre un A«A usurpateurA A» TL
rwandais dA€™une maison de mon pAre, laissA©e en chantier dans le Quartier 2 de IA€™Ocaf - Ngagara. Il voulait L SA€™appre
cette maison. Le verdict a AOtA© en sa dA©faveur. Le choc a AOtA® tel que Ia€™ancien procureur a commencA© A douter tol
fonctionnement de la justice burundaise. La possibilitA© de faire appel na€™ACtait pas envisageable. Toutes les procA©dures ¢
recours avaient AOtA© verrouillA©es en amontA ! Pour un peu, il reprenait les dA©clarations rA@voltA®es des survivantsA : Ac,
une justice qui ne condamne que des Innocents. A A»A (A a€NIIA ne sa€™en AGtaitA jamais remis. (A€!)Montpellier, extension
Ngagara (5)2008, Avis officieuxA da€™expulsion. Les faits se sont produits quarante et un ans aprA’s la€™expulsion de ma
famille burundaise de JA€™OCAF - Ngagara A Bujumbura.Au premier semestre 2008, une personne est arrivA©e A mon
domicile de Montpellier et ma€™a exprimA© clairement qua€™aucune attache ne me retenait dans cette ville. Pour cette raison
devais rentrer dans mon pays da€™origine. JA€™ai mis de longs mois A connecter avec une situation semblable dA©jA vA©C
deuxiA"me avisA alarmA®© est arrivA© avec un argumentaire unanime contre ma prA©sence dans cette ville.-Avec tout ce qui
se disait, contre mon pA're, ses amis a€!A Est-ce une raison suffisante pour me dA©crAGter personaA non-grataA ? Surtout,
ja€™AOtais sensA©e connaA®tre les personnes A 1a€™origine du mA©contentement justifiant une telle mesure.CetteA dA©m
da€™expulsionA est illA©gale. Des clarifications publiques deviennent nA©cessaires. Je ne peux pas me mA2ler des
conversations et des affirmations des uns et des autres qui enjolivent leur vie passA©e en Afrique des Grands Lacs. Les

publics concernA®©s ont la libertA© de se contenter ou de s&€™interroger sur la valeur du contenu des rA@cits liviA©s par ces
orateurs. En revanche, chaque ressortissant de la diaspora du Burundi, du Congo et du Rwanda sait avec pertinence les
circonstances de son installation en France A la recherche da€™une place au soleil. Des questions et des rA©ponses sur ma
famille, ma personne et mon cheminement ont prA©cA©dA®© tout commentaire de ma part. Des opinions et des revendications
me sont prA2tA©es A tort. Mais, le seuil de la libertA© da€™expression est atteint quand pour sA€™attirer des sympathies, des
soutiens exclusifs pour des raisons inavouA®©es, des amalgames sont pris pour argent comptant. On rentre dans le

processus du vrai mensonge, celui qui est profA©rA© avec la nette intention deA nuire, A coup sA»r. Ca€™est un dAOlit. Le pr
motif du gA©nocide des Hutu du Burundi est crapuleuxA ! Toutes les accusations entendues, accompagnA©es da€™un haut-le:
cA“ur de dA©goAxt, ont remis A jour mes souvenirs. Sur cette A©poque et sur le contenu des accusations colportA©es, des
fables ont AOtA®© racontA©es dans un but dACIIbACrA© de dA©considACration des victimes. Sur un point de dA©part vA©ridiq
dActournements de rA’le, de situation et da€™acteurs, ont figA© les esprits sur une rA@alitA© inexacte. Ainsi, les spoliations et
crimes se sont produits sur une grande A©chelle avec un cachet de fausse IA©gitimitA© et de surcroit, les familles survivantes
ont AOtA© condamnA®©es A vivoter dans une ambiance de rejet. Cependant, certains survivants ont eu le rA©flexe de vivre dar
la€™abstraction de la pesanteur du contexte difficile. Ils ont AGvitA© de maintenir la polA©mique sur les sentences terribles
prononcA®©es contre les parents et les amis. Elle AGtait crA©A©e pour A©puiser les efforts AGIA©mentaires A fournir pour sort
prA©caritA©A gA©nAGralisA©e. Une culpabilitA© imaginaire AGtait collA©e avec force aux disparus. Cette ACtiquette SAE€™aj;
pour eux, celle A«A da€™individus laissA©s pour compteA A» A ne pas frA©quenter. Pire, lorsque la possibilitA© de maintenir
des relations sA€™est faite, A terme, pour diffAGrentes raisons, elles ont facilitA© des formes da€™agressions. Quant aux
lamentations et aux larmes, elles AGtaient A fuir. Elles auraient pu confiner, certains da€™entre nous, dans Ia€™aigreur face A
la€™impuissance da€™obtenir Justice et RAGhabilitation. Dans le tA¢tonnement concentrA© sur A«A une survieA dA©centeAs
ce rAGflexe, hAGlas, a fait perdre de vue que A«A la plupartA A» des connaissances amicales, des frA©quentations familialesa
nous a pas qU|ttA© des yeux dans [a€™attente de nos rA©actions. Un service |nsoupA§onnA© de guet, pris en charge par des
gens de A«A notre proximitA©A A» s&€™est mis en route sous diffAGrents angles.A Son rA’le a AOtA© da€™anticiper toute re
construite et de la dissoudre sans faire trop de vague. Ainsi, les diffAG@rents parcours de vie des survivants des gA©nocides

se sont dAGroulA®s calmement dans un climat dA€™hostilitA© silencieux et entretenu., AprA’s tant dA€™annA©es, ce courrier
cherchA© A me cantonner dans un statut de proie que je refuse. Depuis ce 21 octobre 1965, le harcAlement est demeurA©
incessant dans Ia€™unique objectif da€™empAacher Ia€™expression publique de la VA©ritA©. Pour contrer tout rappel fructue
grande violence subie, des difficultA©s de toutes formes se sont amoncelA©es surA les survivants, tA©moins et descendants.
Ainsi, A chaque initiative dans ce sens, un obstacle inattendu a enrayA®© la€™organisation de maniAre cohA©rente pour obter
gain de cause en justice.A Ainsi, de suite, depuis toutes ces annA®©es, le stratagA'me a trA’s bien fonctionnA©A€!A nos
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parents, amis disparus et A ceux qui nous ont aidA©s A garder le souffle long de I&€™endurance, recevez Ia€™expression de
attachement et de ma gratitude.En dA©pit des vols, omissions, autres artifices et dAClits, leur trace de vie ne s&€™est pas
A©vanouie pour autantA |A Par diffAGrents sentiers, la€™expression deA la vAOritA© est en marche. Rose Ntwenga.Montpell
(France), leA 11 septembreA 2011.[1] Ce sont les commanditaires et rA©dacteurs du A«A Livre blanc sur les A©GvA©nements
survenus aux mois d'avril et mai 1972A A», MinistA're de &€ ™information, Commission du Burundi aux Nations unies, New
York, 6 juin 1972.[2] Cfr, Le plan de 1963,A dit plan A«<A MuhirwaA A»A &€! Lorsqua€™en 1962, le pays accA©da A 1a€™IndA
ca€™est AndrA© Muhirwa, le beau-fils du Roi, qui assuma, A la place de Rwagasore assassinA©, les fonctions de Premier
Ministre.(a€!) Sous son ministAre, la situation sociale AGtait extrA2mement tendue, la rA©pression du rA©g|me et la€™arrogan:
groupes fascistes A«A Jeunes TutsiA A» ne faisaient que sA€™accroA®tre. Tandis que le Burundi fut prA©sentA© A laE™AGt
un pays incapable da€™exciter les convoitises de |aA€™Occident, des prospections discrA tes rAOVAGIA rent que le riche sous-:
pays, recelant notamment uranium, cobalt, bA©ryl, etc. pourrait faire un second Katanga pourvu qua€™une infrastructure des
voies de communication lui autorise des exportations rentables. A la mA2me A©poque, rumeurs et tracts dA©voilA rent
la€™existence dA€™un projet da€™extermination des A®lites issues du peuple, et des Hutu ayant bA©nAGficiA© de quelque s
groupes deA fascistes Tutsi commencArent A AGtablir des listes de lettrA©s, de commerA8ants, de petits nA©gociants,
da€™employA®©s, de syndicalistes et de politiciens Hutu ainsi que de rares gradA©s Hutu de Ia€™armA®©e et de la gendarmerie
1963, toujours sous le gouvernement de Muhirwa, la Jeunesse nationaliste Rwagasore (J.N.R.) avait JA©jA organisA© des
tueries de syndicalistes Hutu. Les camions et les armes nA©cessaires A ces opA®©rations avaient AOtA®© fournis par le Ministre
de Ia€™intA©rieur, que Muhirwa couvrira par la suite malgrA®© le scandale qui SA€™en suivit. (a€')TirA© deA :A A A«A Burundi
fabrique-t-on une classe compradoreA ?A A»A par Nadine Nyangoma-Dominicus,In revue - PeuplesA noirs, Peuples

A africains -, nA°2(1978), 121-148.Article en ligne A |a€™adresseA :

http://mongobetl arts.uwa.edu.au/issues/pnpa02/pnpa2_06.html A complA©ter par les gardiens de la MA©moire. N.B.A : M.
AndrA© Muhirwa est da€™aorigine Tutsi, et non ganwa, selon les gardiens de la MA©moire etA da€™autres sources AQcrites. |
la€™annA©e 1961 avec un premier pic en janvier 1962, ce mA2me groupe avait dA©jA optA© pour le choix du crime.A Pour pl
dActails voir RenA© Lemarchand, Ruanda and Burundi, 1970, p348-349 etA Centre Ubuntu &€* Action
http://www.grandslacs.net/doc/1442.pdf [4] Voir les dAGtails intAGressants des circonstances et du contexteA dans I&€™article
Nadine Nyangoma dA©jA citA© et accessible en ligne sur le web.A complA©ter par les gardiens de la MA©moire.[5] SourceA :
SA©nat du Burundi de la pA©riode monarchique A la troisiA 'me IA@gislature, aoA»t 2010, A lire A 1a€™adresse
http://www.senat.bi/IMG/pdf/SENAT_BILAN.pdf [6] SourceA : Robert Cornevin, LA£™ANnA®©e africaine 1967.[7] ExtraitA :Article
1A : Pendant toute la durA©e du rA©gime militaire da€™exception instaurA© en vertu de 1A€™arrA2tA© royal nA°001/792 du 2C
1965, les exA©cutions capitales se feront par les armes. (4€!)SourceA : LAE™ArmA©e Burundaise et les Institutions DA©mocra
parA des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableA : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030

Bruxelles).A A A [8] ExtraitA :(3€!) Article 3A : Sauf en matiA're de droit commun, les jugements des Conseils de Guerre ne son
susceptibles ni da€™appel ni de pourvoi en cassation. (A€!) SourceA : LAE™ArmA©e Burundaise et les Institutions DA©mocrati
des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableA : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles).A A A [9]
ExtraitA :(4€!) Article 3A : Le Conseil de Guerre sera composA© comme suitA :1Are ChambreA : Juge PrA©sidentA : Capitaine

Capitaine Ru3|ga AAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA AssesseurA VyuzuraTharmsse (a#
Institutions DA©mocratiques parA des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableA : Officiers Burundais Rue du
Moulin, 131 1030 Bruxelles).A A A [10] ExtraitA :A Article 1A : Les juges supplA©ants du Conseil de Guerre sontA :A Lieutenan
Rubeya. Lieutenant Ndikumana. Lieutenant Nzisabira.A Article 3A : Les juges dA©signA®©s pour siA©ger A la Cour Militaire
sontA :A Capitaine Burasekuye. Capitaine Nkoripfa.(a€!)SourceA : LAE™ArmA®©e Burundaise et les Institutions DA©mocratique:
des Officiers burundais Juillet 1994. (Editeur responsableA : Officiers Burundais Rue du Moulin, 131 1030 Bruxelles).A [11]
Originaire de Ngozi,A A complA®©ter.[12] Originaire de BururiA ?, promotion 1961, Ecole da€™officiers de Saint Cyr, France.A |
complA©ter[13] Tutsi burundais et exilA©s Tutsi rwandais. A complAGter par les autres dA©positaires.[14] Du 28 novembre
1966 au 1 novembre 1976. Originaire de Bururi, formA© A 1a€™Ecole des cadets de Bruxelles, (4€!). DA€E™aprA’s Warren Wei
Historical dictionary of Burundi, 1976. A complA®ter par sa famille etA les autres dA©positaires.[15] Historical dictionary of
Burundi, Warren Weinstein, New Jersey, Scare crow press, 1976[16] EIA©ments de chronologie actualisA©e de la prA©sence
des exilA©s Tutsi au Burundi.-Les incursions des Inyenzi entre 1961 et 1967.- CrA©ation au Burundi de Ia€™armA©e de libAor
(du Rwanda) en 1964 par Mudandi, citA©e dans un document du MinistA're de la dA©fense nationale du Rwanda 1993,

traduit par les Editions de la Pagaie.- Septembre 1966A : Attaque du Bugesera (Kigali) par des Inyenzi venant du Burundi.

Les attaques se poursuivent jusqua€™en 1967. SourceA : RwandaA : Le proA§A’s du F.P.R.A ; Mise au point historique. Par
Serge DesouterA ; Edition l&€™Harmattan. Avril 2007.A complAGter par les diffA©rents dA©positaires. (Kajugiro Musinga et les
Banyalwanda Bavala Bikwembe,A Ceux de Pierre Ngendandumwe et du Commandant du camp de IA€™ENE en 1965, les
autres observateurs dont les chinoisa€]) [17] Rwandan Tutsi refugee and captain in the Rwandan army, who became a
naturalized Burundian. Considered honest and generally good servant. He was appointed the head of State Trading
Corporation. In the early 1974, he was known to be dragging his feet on Chinese aid to Burundi.A complA®ter par les
dA©positaires de Patrice Mayondo, du commerA8§ant Busabusa de Kamenge sect.A (actuel Heha) disparu en 1972 A

Mpimba, du commerA8§ant Mpoze du Q.3 de Ia€™Ocaf arrA2tA© aprA’s octobre 1965,3€![18] CA€™est le cas de Simon, le gA©
PAGlican Bar de 1963 A 1965. Certains voisins Tutsi ne supportaient pas de le voir assurer son rA’le de barman et de vivre
correctement sur le lieu travail avec sa femme Colette (Tutsi) et leurs enfants. AprA’s plusieurs tracasseries pendant le

sA©jour de son patron en prison, le couple avait AOtA© contraint de quitter le quartier sous les huA©es et des remarques
racistes des voisins. CA€™A®Ctait la premiA’re AGtape du processus da€™A©puration ethnique des Hutu de quelques quartiers
ville de Bujumbura qui se gA©nAGralisera de maniAre plus brutale et sanglante dans les annA©es quatre-vingt dix.[19] Des
voisins congoman (la famille de ZA©bAG©JA©A ?) ont quittA© le quartier dans des circonstances proches aprA’s des
complications crA©A®©es de toutes piA“ces. Plusieurs personnes ma€™ont fait parvenir des rA©clamations dans ce sens. (A

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 28 March, 2024, 17:31



Burundi - ARIB.INFO Website

complAGter par les autres dA©positaires ou plaignants.)[20] Certains actes da€™acquisitions et titres de propriA©tA©s de ce qt
sont des piA“ces factices. Dans plusieurs cas, les familles et autres bA©nAcCficiaires sont dans &€ ™incapacitA© de prouver la
provenance exacte des titres de propriA©tA©s ni de leur droit, malgrA© les transactions financiA res rA©elles, supposA©es ou
trafiquA©es. Beaucoup sont redevables pour services rendus (surveillance des voisins et A«A amisA A»A Hutu, provocation
sans fondement suivie de mauvais traitements, a€!) ou opportunitA© acquise (travail, rencontre...) A ceux qui ont dA©clenchA€
les expulsions en 1967, puis en 1969 et en 1972-1973. DA€™o0A! des procA’s et des rA©clamations embrouillA©es sur Ia€™ori
des divers biens spoliA©s. De IA proviennent en grande partie les motivations fabriquA©es de A«A haineA A» entre les Hutu et
les Tutsi. CA€™est un paravent agitA© constammentA pour masquer I13€™A®Gtendue des spoliations systA©matiques, faites pa
Tutsi au nom des Tutsi, dans des circonstances de vol et de crime, A 1a€™insu de certains bA©nAGficiaires.-ExA :- Marc
Ndayiziga, ministre des Travaux Publics,A arrA2tA© et exA©cutA© aux toutes premiAres heures du gA©nocide deA 1972-197:
Actait propriA©taire de IAE™HAtel Resha A Rumonge. Qui en est IA€™exploitant depuis cette AOpoqueA ?-Pascal Bubiriza, n
TA©IA©communications, etA Valentin Sebusa, gA©omA tre au service des Titres fonciers, originaires de cette partie du Nord-
Ouest du Burundi ont AOtA© exA©cutA©s aux premiA‘res heures du gA©nocide de 1972-1973. Plusieurs hectaresA de terre
appartenant A leurs amis et parentA©s ont AOtA© A«A confisquA©sA A» pour laisser place A la culture du tabac (pour le comy
la Burundi Tobacco company (B.T.C.) au milieu des annA©es 80). Le sous-sol par endroit contient des mA©taux convoitA©s
par les connaisseurs. Etc.[21] LAE™ensemble du contenu de cette maison avait AOtA© saisi. De la voiture A la vaisselle jusqua
une partie des habits des enfants. Il nA€™y avait quasi-rien A dA©mA©nager A 1a€™exception de deux petits meubles laisSAC
prA©cA©dents locataires rwandais. Ensuite, JosA©phine Mfubusa, (la femme placA©e en 1963) avait laissA© ses deux enfants
FA®Iix Junior (Djuni Na&€™guyen) et son demi-frA"re, DieudonnA© Nicimpaye, le fils de Bernard Kayibigi procureur de la
RA@puinque en 1972.[22] A priori, la€™usage de cette langue est interdit aux filles par la tradition (A complACter par les
dA©positaires). [23] Au milieu des annA®©es 90, lAE™A©puration dA©logera les Hutu de certains quartiers de la ville de Bujumbt
par le pillage systA©mat|que et brutal de leurs biens. Des coups de feu et la€™incendie des maisons serontA provoquA©s par |
militaires des forces armA®©es burundaises (F.A.B.) et les diffAGrentes milices connues (Sans A©chec, Sans dA©faite, etc.) ains
gque da€™autres formations peu connues du grand public. LA€™une des maisons de ma famille du quartier de Kamenge Kavun
NA°19 a AOtA© incendiA©e dans ce contexte. AprA’s la€™accalmie, certains Hutu chassA©s ont rA©cupA©rA®© leurs habitatio
Actat de dA©gradation totale. AprA’s les travaux de rA©habilitation A leurs propres frais, ils ont en plus dA» payer les factures
da€™eau et da€™AClectricitA© A la REGIDESO consommA®e en leur absence ainsi que les frais de tA©IA©phone occasionn
pillards.[24] Valable A mon encontre jusqua€™aujourda€™hui.[25] LAE™emprisonnement lIA© A 1a€™affaire dite A«A du princ
KamatariA A». (4€")[26] Des membres du parlement de 1965, Ignace Ndimanya (sA©nateur A©lu de Bujumbura, vice-prA©sider
du SA©nat), Emile Bucumi (prA©sident de Ia€™AssemblA©e nationale), Patrice Mayondo (sA©nateur A©Iu de Muramvya, PrAc
du SA©nat),a€![27]A LAE™absence du commandant du camp militaire de IA€™ENE, actuellement camp Kamenge, (exA©cutAC
gAonocide de 1965) avait beaucoup influencA© sa perception de la situation.[28]A A«A Uko ndabibona biciye mu buryo, 4€/A A
complAGter (rACcit en kirundi). [29]A Ma sA“ur, Honorata et mon frAre, ValA're, ne connaissions rien (encore ‘aujourda€™hui) d
famille directe de maman A commencer par la composition de sa fratrie comme de son lieu da€™origine. [30]A M. Muliro, le
voisin congoman, du secteur C (Heha) le pA re de FaATa, Samba, Yozo (JosA©phine), Bora, et grand pA're de Kamili

(Camille) avait tenu A nous avertir du systA me de guet des mouchards. Il avait rappelA© le dA©roulement du massacre des
syndicalistes en janvier 1962 auquel mon pA're avait A©chappA®© de justesse. Des mois plus tA't, un groupe de guetteurs
ma€™avait identifiA© au milieu da€™autres enfants en plein jeu. LA€™un da€™eux ma€™avait arrachA@ le vA©lo des mains.
faisait partie des tueurs des syndicalistes en janvier 1962. Cette fois, da€™autres rA”deurs avaient pris le relai par un

manA“ge facile A repACrer. || ma€™AGtait difficile da€™intAG©grer que des gens dont nous ignorions Ia€™existence pouvaient
nous nuire au point dA€™Astre sur nos traces sans relA¢che.A Muliro AGtait nA© vers 1914-1917 dans IA€™une des deuxA pr
duA Nord - Est du Congo. Il avait suivi les Belges qui venaient au Burundi sA€™occuper de la pA©piniA‘re du quartier 2 de
|A€™OQOCAF - Ngagara au dA©but des annA®©es cinquante. Pour lui, ce dA©placement de lieu de travail AGtait IA€™occasion de
une partie des ses origines familiales burundaises.[31] En effet, des altercations, des bagarres et des A©chauffourA©es

avaient eu lieu entre Daniel, mon pA're, les dA©fenseurs aux pieds nus, les voisins et des inconnus pour des prAGtextes

futiles inhabituels. CA€™A®tait sur ordre de certains exilA©s Tutsi rwandais.A Kajugiro Musinga AGtait immA©diatement

A«A convoquA©A A» par mon pA're.[32] Trouver les arguments pour que Bernard Kayibigi vienne reprendre son fils,
DieudonnA®© Nicimpaye. LAE™ Invisible avait AOtA© parler au procureurA : A«<A Tu penses que nous ne savons pas que ca€™e
Tu fais mine de ne rien savoir. Eh bien, on va lui appliquer ce que tu fais aux prisonniers A la prison de

Mpimba.A A»Bernard KayibigiA avait rapidement fixA© un rendez-vous pour venir rA©cupA®rer son fils. (4€!)[33] -Le 10 juillet
1967A : BujumburaA : Le Colonel Micombero est griA vement blessA© dans un accident dA€™automobile.-Le 1 novembre 1967
Interview du Colonel Micombero A la radio nationale congolaise. -Le 14 novembre 1967A : Formation du nouveauA
gouvernement.-Le 14 dA©cembre 1967A : DAGbut du proA8A’s de Ia€™ Affaire Ngendandumwe devant la cour SuprA2me.
Plaidoirie de Me J. Schellekens, du barreau de Bruxelles, dA©fenseur de Prime Niyongabo, da€™Augustin Ntamagara et de
FranA8ois BangemuA ;-Le 21 dA©cembre 1967A : La cour SuprA2me prononce un non-lieu pour les prA©venus de Ia€™ Affaire
Ngendandumwe. MM. Prime Niyongabo, ancien ministre des Affaires A©trangA'res, Augustin Ntamagara, chef

syndicaliste, Francois Bangemu, Haut fonctionnaire, Gonzalves Muyenzie (Muyenzi), employA© A |a€™ambassade des Etats-
Unis A Bujumbura. SourceA : Robert Cornevin. LA€™ANnA®©e africaine 1967.A complA®ter par sa famille, pour prA©ciser les
circonstances de cet accident et la maniA're dont les premiers secours et soins sontA arrivA©s auprA’s du prA©sident.A
complAGter aussi par les messagers de Thomas Ndabemeye, les tA©moins directs de Ia€™accident et les diffA©rentsA
dA©positaires.A A [34] ExilA© Tutsi rwandais. Par la suite, il avait eu la libertA© da€™installer un centre de soin dans le centre
(rue de la Mission?)A A en contournant certaines autorisations administratives. Dans les annA©es 80, Gaston Wembakoy-
Omonde (Otetela) avec da€™autres congoman, auxiliaires de santA®©, sous la Tutelle belge, lui avaient emboitA© le pas. lls
avaient crA©e un centre de santA© dans le quartier de Bwiza en complA©ment du centre de soin de Ia4€™ambassade du ZaA Te
(actuelle R.D. Congo).[35] Coup da€™A®tat du 1 novembre 1976. Le prA©sident dA©chu est assignA© A rAGsidence surveillA
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(?). Aux autres dA©positaires de relater les conditions de son dA©part en exil pour la Somalie. [36] Ca€™est dans le mA2me
esprit que les mesures dites A«A Lois da€™Amnistie de 1974A A» ont AOtA© prises. Plus rA©cemment depuis 2010, les propo:
leurres de restitutions ou da€™indemnisations ont AGtA© proposA©es A la sauvette.[37]A Pr. RenA© Lemarchand : Rwanda a
Burundi, NewYork a€“ Londres, Praeger, 562 p., 1970[38] MuhaburaA : nom da€™un des volcans A la frontiA re septentrionale
occidentale avec IA€™Ouganda qui culmine A 4127A mA‘tres da€™altitude. (&€!) -Le 2 juillet 1992A : Premier monitoring sur
6.400Khz, bande irrA©guliAre adossA©e A 49 mA'tres (BBC-M NaA robi)- Le 9 juillet 1994 : Dernier monitoring (BBC-M).
Notons que Radio Muhabura avait commencA© A A©mettre ses A©missions vingt-huit mois plutA't que la Radio Mille Collines..
Source: Radio Muhabura, a covered hate media? Radio Muhabura, une radio de la haine protA©gA©e?DrA PUTS Jean-Paul,
21 May, 2010. Ce document est disponible A

la€™adresseA :http://www.tpirheritagedefense.org/Conference2/Papers/Jean_Paul_Puts_Radio_Muhabura_Radio_de_la_hain
e.pdf Voir aussi Broadcasting genocideA : Censorship, propaganda & state-sponsored violence in Rwanda 1990-1994,

Article 19, pp 26-27 chapitre A«A Radio MuhaburaA : 4€"4€™Ileading the waya€™a€™A A»A complAGter par les messagers du
Ndabemeye sur IA€™emplacement de la radio et les journalistes qui ont donnA®© de la voix (voir texte de Jean Paul Puts). Et
diffA©rents autres tA©moins indA©pendants.[39] PrAGsident du Rwanda, A©Iu le 17 avril 2000 par le parlement puis rA©ACIu €
2003 etA 2010. [40] SourceA : op. cit. Dr Jean Paul Puts, 2010[41] Ambassadeur du Rwanda A Paris (octobre 1990 - 29

avril 1994) puis Ministre des Affaires AGtrangA'res du ler gouvernement de la prise du pouvoir par le F.P.R.( juillet -

octobre 1994)A ; extrait de Ia€™article du 12 septembre 2008A http://www.france-rwanda.info/article-22787231.html[42] Le
major Paul Kagame est aussi prA©sent A Bujumbura le 29 juillet 1993, date A laquelle il donne une confA@rence.A Source
Dialogue, revue de presse nA°94, p.10, article dA€™Elie Mpayimana, LA€™Ere de LibertA© nA°11 octobre 1993, p. 2.[43] Laure
Ndadaye, son A©pouse, rAGfugiA©e A |a€™ambassade de France de Bujumbura est avertie de la rA©alitA© de la situation qu.
huit heures aprA’s, en termes feutrA©s par Monseigneur Bernard Bududira. De Ia€™autre cAtA©, un groupe de fidA’les
catholiques ont confiA®© A la secrAGtaire personnelle du prAClat, le soin de lui rA©vA®©Ier leurs doutes sur sa personne. MalgrA
dAoclarations publiques A©plorA©es, les fidA les ont compris son soutien entier aux putschistes. Cependant, ils croient en

Dieu comme lui. Leur foi dans la religion catholique na€™en sera pas A©branlA©e pour autant. Quant A moi, Monseigneur
Bernard Bududira a tenu A organiser des rencontres A deux reprises, en fAGvrier 1994.A A la terrasse de IA€™HA tel Novotel
unique prA©occupation a AOtA© de me questionnerA : -OA! penses-tu que ton pA're a AOtudiA©A ?-A Astrida, bien sA»r. -Non
rectifiA©. A MugeraA ! En 1974 au cours des mesures dites A«A da€™AmnistieA A», jA€™ai vu son bulletin dA€™A©cole prima
pas croire tout ce que les belges ont A©crit, a-t-il objectA©.LAE™autre rencontreA sa€™estA dAGroulA©e dans un restaurant
compagnie de Mme GA©nA©rose Bimazubute. Il voulait juste savoir qui AGtait A |&€™origine de la Mission Albizia et la maniA”
dont le financementA avait AOtA© mobilisA© pour son accomplissement. (4€!) N.B.A : GA©nAGrose est la veuve Tutsi de Gille:
Bimazubute (Tutsi), (vice-prA©sident de Ia€™AssemblA©e nationale), tuA© dA's les premiA res heures du putsch da€™octobre
la diffA©rence des autres victimes, son corps na€™a pas AOtA© retrouvA®©. Il a AOtA© jetA© dans Ia€™un des bras du fleuve |
cruautA© supplA©mentaire lui a AGtA© infligA©e pour avoir jouA® la carte A«A de dA©mocrate A fondA A».A Avait-il oubliA©
passA©s A«A les autresA A» en 1972 ? Dans le passA©, au dA©but des annA©es 60, un court moment, il avait fait partie des
Jeunesses Nationalistes Rwagasorea€! (J.N.R.)A complA®©ter par les dA©positaires et les tA©@moins.[44] CAE™est A ce momel
divers AGIA©ments du passA© me sont rappelA©s afin de ne pas perdre de vue leur gravitA©.[45] Albizia (Igiti cA€™Umusebey
Remerciements A tous les contributeurs et participants A la rA©ussite de cette mission de fA©vrier 1994.[46] Mission du
dialogue en Nouvelle CalA©donie dA©signA©e par Michel Rocard, premier ministre, le 15 maiA 1988, aprA’s la mort de 21
personnes (19 kanaks et 2 gendarmes).[47] MalgrA© le crA©dit scientifique de Jean Pierre ChrActien, sa dA©marche est
intrigante dans le mA®©lange du travail dA€™historien et de sympathisant A«A politiqueA A». TransplantA@ dans le contexte de |
guerre de 1939 A 1945, la situation de 1&€™auteur de Ia€™expression A«A nazisme tropicalA A» serait celle d&€™une personr
chef des Jeunesses hitlA©riennes, les Hitlerjugend, A qui il accorderait la parole pour enraciner une version officielle des

faits. Ensuite, il A€ ™aurait aidA© A poursuivre un doctorat da€™Histoire avec un accA’s sur un travail confortable. Entre-temp
du procA’s de Nuremberg, Jean Pierre ChrAGtien se serait prA©sentA© en qualitA© da€™expert au moment des auditions des
officiers de la Wehrmarcht. Et aprAs, sans relA¢che, il se chamaillerait sans cesse avec les associations des survivants

des camps de concentration pour leur mA©connaissance sur divers sujetsa€! Des remarques tomberaient vite pour A©clairer
qua€™il verseA dans le genreA loufoqueA ! (A€!)Dans son livre A«A Au bord des GA©nocidesA A», Jean Pierre ChrAGtien cite
dizaines de fois, Emile Mworoha, sans rappeler une seule fois, le plus importantA A savoir son rA’le central de SecrAGtaire
GA©nA©ral des Jeunesses RA©volutionnaires RwagasoreA (J.R.R.) en mai 1972.[48] Centre national de la recherche
scientifique www.cnrs.fr
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